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Le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, a reçu en audience le 25 
janvier à Brazzaville le ministre rwandais des Affaires étrangères, Vincent 
Biruta, qui était porteur d’un message du président Paul Kagame.Le chef de 
la diplomatie rwandaise a indiqué que cette réception était l’occasion d’in-
former le président Denis Sassou N’Guesso de la récente évolution de la si-
tuation entre les deux pays et de « lui demander sa contribution » dans la 
recherche des solutions à la crise.              Page 16

TENSIONS RWANDA-RDC

Kigali sollicite 
l’apport  
de Brazzaville

Le Conseil d’administration 
de la Caisse nationale de sé-
curité sociale (CNSS) a tenu 
une session, hier à Braz-
zaville, à l’issue de laquelle il 
a défini les axes prioritaires 

de 2023, notamment la mobi-
lisation des ressources finan-
cières, la modernisation des 
outils de gestion, des condi-
tions de travail et d’accueil 
des assurés.

S’agissant du budget de la 
CNSS de l’année en cours, 
les administrateurs de la caisse 
sociale l’ont arrêté à plus de 87 
milliards de francs CFA.    
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L’administrateur-maire de Ba-
congo, deuxième arrondisse-
ment de Brazzaville, Simone 
Loubienga, a remis hier des 
actes de naissance à qua-

rante-huit enfants non déclarés 
à l’état civil et candidats au Cer-
tificat d’études primaires élé-
mentaires session 2023.  
Cette action s’inscrit dans le 

cadre de l’opération « zéro en-
fant de 0 à 12 ans sans acte de 
naissance » lancée dans cet 
arrondissement depuis sep-
tembre 2022.    Page 5

Le secrétaire à la communication de l’Union des démocrates huma-
nistes (UDH-Yuki), Justin Nzoloufoua, parle au passé de la crise qui a 
traversé le parti depuis la mort de son président fondateur, Guy-Brice 
Parfait Kolelas.

« Nous avons connu une période de crise causée par des comporte-
ments et des déclarations des uns et des autres. Cela allait dans tous 
les sens, chacun disait ce qui lui était profitable. Il va de soi que s’il y 
a un problème, il faut chercher des voies et moyens pour le résoudre. 
C’est ce qui a été fait », a-t-il déclaré dans un entretien aux « Dépêches 
de Brazzaville ».
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VIE DES PARTIS

La crise à l’UDH-Yuki 
serait-elle réellement  
passée ?

Justin Nzoloufoua répondant aux journalistes/Adiac
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EDITORIAL

Cri du cœur

SÉCURITÉ SOCIALE

La CNSS veut mobiliser plus 
de ressources financières

ARRONDISSEMENT DE BACONGO

Des actes de naissance pour des 
enfants  non déclarés à l’état civil

Photo de famille

Denis Sassou N’Guesso et Vincent Biruta
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Cri du cœur

Il nous revient des usagers de la route, 
principalement des automobilistes, des 
plaintes quotidiennes sur l’acquittement 

parfois au forceps de la taxe de roulage. Légitime, 
pourrait-on dire, ce cri du cœur est justifié par 
l’état de dégradation avancée de nos routes qui 
rendent difficile la circulation automobile, surtout 
en période pluvieuse.

Destiné à l’entretien des voiries urbaines, cet 
impôt dont le prix varie en fonction du type et de 
la catégorie des véhicules est un vrai casse-tête 
pour certains usagers. Il suffit de prêter l’oreille en 
circulant dans les grandes artères à Brazzaville et 
Pointe-Noire pour écouter leurs commentaires.

Le long des routes, les bourbiers ralentissent non 
seulement la circulation mais aussi endommagent 
les voitures. Agacés par les embouteillages, les 
chauffeurs qui ne soucient guère du préjudice qu’ils 
causent à leur tour à la population du fait de leurs 
caprices se prêtent au morcellement des itinéraires 
et même au dédoublement du prix de la course.

Pointée du doigt, l’autorité municipale tente bon gré 
mal gré de colmater les brèches avec les moyens du 
bord. Le problème étant au cœur des défis à relever, 
le Conseil départemental et municipal de Brazzaville 
a initié un Plan de développement local inscrit sur 
une durée de cinq ans pour redorer le blason de la 
ville capitale.

Seulement, comme dans d’autres secteurs, 
l’exécution de ce programme semble souffrir d’un 
manque de moyens, aussi bien financiers que 
matériels dans sa mise en œuvre. Espérons donc 
que l’implication annoncée du génie militaire dans 
la construction des infrastructures routières et 
la volonté des pouvoirs publics apporteront des 
solutions adéquates.

Les Dépêches de Brazzaville 

« Nous avons connu une période 
de crise. Vous l’avez vu à travers 
les comportements, les déclara-
tions des uns et des autres. Cela 
allait dans tous les sens, chacun 
disait ce qui lui était profitable. 
Lorsque le discours est bicéphale 
et même tricéphale, il va de soi 
qu’il y a un problème et quand 
il y a un problème, il faut cher-
cher des voies et moyens pour le 
résoudre. C’est ce qui a été fait », 
a déclaré Justin Nzoloufoua. 
Le secrétaire à la communication a 
ainsi loué les efforts de la facilitation 
menée par le ministre Michel Mam-
pouya assisté du sénateur Ludovic 
Miyouna dans la résolution de cette 
crise. « Ce travail se fait depuis très 
longtemps », a-t-il souligné.
Justin Nzoloufoua est revenu sur 
la genèse de cette crise qui, se-
lon lui, est née de la lecture diffé-
rente des textes du parti, faite par 
les uns et les autres après le dé-
cès de Guy-Brice Parfait Kolélas. 
« D’aucuns pensaient qu’il fal-
lait d’abord aller aux élections 
législatives avant la tenue du 
congrès ou de la convention, 
option défendue par le premier 

courant, pendant que d’autres 
pensaient le contraire, c’est-à-
dire tenir d’abord la convention 
pour avoir un chef et aller aux 
élections législatives et locales », 
a-t-il expliqué.
Pour ce dernier courant, le parti 
n’ayant pas de chef, il risquait d’al-
ler dans tous les sens. D’où, il fal-
lait tenir cette convention afin de 
redynamiser les organes du parti. 
Justin Nzoloufoua a pour cela salué 
le premier travail mené par la facili-

tation puisqu’elle a réussi à mettre 
toutes les parties en confiance et 
c’est ce qui a fait que les protago-
nistes aillent aux élections législa-
tives et locales.
Il a rappelé que la nécessité d’un 
chef à la tête du parti s’impose et 
la facilitation qui a porté beaucoup 
de souffle dans cette crise les aide 
dans cette démarche. « Et en-
semble, nous avons dit qu’il ne 
faut plus que les choses traînent, 
il faut donc aller au congrès. Ce 
qui va se faire. Nous l’avons dit 
dans toutes les déclarations. Te-
nir le congrès au cours du pre-
mier trimestre de cette année. 
La facilitation rassemble tout ce 
qui est éparse et ensemble, nous 
allons mettre en place un comi-
té d’organisation de ce congrès 
d’ici là », a-t-il conclu.

Jean Jacques Koubemba

VIE DES PARTIS

Le secrétaire à la communication  
de l’UDH-Yuki classe la crise au passé
Dans un entretien avec «Les Dépêches de Brazzaville», le 26 janvier, le 
secrétaire à la communication, porte-parole de l’Union des démocrates 
humanistes (UDH-Yuki), Justin Nzoloufoua, a remis au passé la crise qu’a 
traversée cette formation politique.

« ...Tenir le congrès au cours du premier 
trimestre de cette année. La facilitation 

rassemble tout ce qui est éparse et 
ensemble, nous allons mettre en place un 

comité d’organisation de ce congrès d’ici là »

Justin Nzoloufoua répondant aux journalistes/Adiac
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L’ordre du jour de la session bud-
gétaire a été axé sur cinq points 
: l’examen et l’adoption du pro-
cès-verbal de la session budgétaire 
du 20 janvier 2022; l’examen du 
rapport d’activités 2022; l’examen 
et l’adoption du plan d’action 2023; 
l’examen et l’adoption du projet de 
budget exercice 2023 ainsi que les 
divers.
Le Conseil d’administration a 
adopté le budget exercice 2023 à la 
somme de 87 955 003 678 FCFA, 
après présentation du projet par 
le directeur général de la CNSS, 
Evariste Ondongo.  Il est arrêté 
en équilibre, en emploi et en res-
sources, a expliqué le communiqué 
final des travaux lu par le directeur 
des Etudes et de la communica-
tion, Karl M’Pouelet Mbougou. Ce 
budget est en augmentation de 17, 
55% par rapport à celui de l’année 
dernière qui s’élevait à 74 825 444 
832 FCA. 
La CNSS a défini ses axes priori-
taires dans son plan d’action afin 
de relever ses défis et surtout d’as-
surer le paiement des cotisations 
sociales.  Il s’agit de la mobilisation 
des ressources financières afin de 
pourvoir la caisse en moyens finan-
ciers nécessaires à l’exploitation et 
aux placements, la modernisation 
des outils de gestion, des condi-
tions de travail du personnel et 
d’accueil des assurés dans le but 
d’accroître les performances et 

améliorer la qualité du service ren-
du.
Parmi ces axes, l’assainissement 
de la gestion en vue de maîtriser 
les activités de la caisse ainsi que 
la promotion de la sécurité sociale 
avec comme objectif la couverture 
sociale de la population active et 
la réduction du taux d’accident de 
travail. 
Quant à la session bilancielle, 
l’ordre du jour a porté sur quatre 
points :  examen et adoption du 
procès-verbal de la session bilan-
cielle du 20 janvier 2022, examen 
et adoption des états financiers 
arrêtés au 31 décembre 2020, exa-
men du rapport de gestion exer-
cice 2020, information sur le rap-
port des inventaires réalisés par le 
cabinet DMT Consulting et divers.
Le procès-verbal a été adopté après 
amendements. A cette même oc-
casion, les administrateurs ont été 
informés de la synthèse des opéra-
tions financières et comptables de 
la CNSS des états financiers arrê-
tés au 31 décembre 2020.
« Les états financiers arrêtés au 
31 décembre 2020 s’équilibrent 
à l’actif et au passif à 393 666 
638 298 FCA, contre 299 034 
498 FCA en 2019, répartis ainsi 
qu’il suit par branche de gestion: 
pour les prestations familiales 
20 176 481 578 FCA, les acci-
dents du travail et maladies pro-
fessionnelles 2 185 998 742 FCA 

et 42 483 181 630 FCA pour les 
pensions de viellasse d’invalidi-
té et de décès », a-t-on appris.
De même, le rapport général du 
commissaire aux comptes sur les 
états financiers annuels a été adop-
té par le Conseil. L’examen du rap-
port de gestion des états financiers 
arrêtés au 31 décembre 2020 s’est 
soldé par un résultat négatif de 20 
120 713 310 FCFA toutes gestions 
confondues contre 197 546 000 
FCFA en 2019.  
Par ailleurs, le communiqué final 
a souligné l’irrégularité du paie-
ment des prestations sociales 
en 2020, à cause du déficit chro-
nique de la branche pension, la 
crise économique aggravée par la 
pandémie de covid-19 ainsi que 
le non-respect des employeurs de 
leurs obligations.  Le Conseil a été 
également informé des inventaires 

réalisés conformément aux textes 
en vigueur.

Délibérations  
Le Conseil d’administration a 
adopté dix délibérations dont six 
à titre bilancielle et quatre pour la 
session budgétaire.  Parmi celles-
ci, l’adoption du procès-verbal de 
la session bilancielle du 20 janvier 
2022, la délibération autorisant la 
CNSS à sortir de son patrimoine 
les immobilisations devenues vé-
tustes, intégrer de son patrimoine 
les immobilisations identifiées mais 
non inscrites dans la comptabilité, 
adoption du rapport d’activité 2022 
du directeur général de la CNSS 
ainsi que l’adoption du budget et 
du plan d’action 2023.
L’administrateur du Conseil, Jean-
Jacques samba, a pour sa part rap-
pelé les objectifs atteints par la di-

rection générale en 2022 ainsi que 
les projections du gouvernement 
en cette année en cours, avec la 
création des nouvelles entreprises 
avec des nouveaux emplois.
Il a lancé un appel aux employeurs, 
à l’Etat, aux collectivités locales, 
aux institutions de la République 
ainsi qu’aux établissements et 
entreprises publiques et privées 
en activité à s’acquitter de leurs 
obligations vis-à-vis de la CNSS 
en payant en temps réel les cotisa-
tions sociales, principale source de 
financement.
Aux administrateurs de s’impliquer 
davantage, chacun au sein de l’or-
ganisation qu’il représente, pour 
présenter la situation de la caisse 
et de faire le plaidoyer nécessaire 
pour la résolution des problèmes 
qui minent son fonctionnement.      

Lydie Gisèle Oko

CNSS

La mobilisation des ressources priorisée en 2023 
La Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) a annoncé, le 26 janvier à Brazzaville, les priorités pour son bon fonctionnement, 
lors de la session bilancielle et budgétaire de son Conseil d’administration, présidée par l’administrateur Jean Jacques Samba.  

Des administrateurs en plein Conseil / Adiac

La douane congolaise poursuit 
ses réformes et son processus 
de modernisation, afin de conti-
nuer à réaliser de meilleures 
performances dans la collecte 
des recettes de l’État. L’amé-
lioration des performances 
douanières nécessite, d’après le 
directeur général, la formation 
de nouveaux cadres, le renfor-
cement des capacités des doua-
niers et la collaboration intergé-
nérationnelle par le partage des 
expériences entre les anciens 
et les nouveaux douaniers. 
Mais en tant qu’administration 
publique, la douane congolaise 
entend jouer sa partition dans 
le développement économique 
du pays et dans l’essor du sec-
teur privé national. Les prin-
cipales réformes engagées au 
cours de ces dernières années 
concernent la simplification des 
formalités de dédouanement et 
l’élimination de la lenteur admi-
nistrative grâce à l’automatisa-
tion numérique. En simplifiant 
les formalités douanières, l’in-
tervention des services doua-
niers est désormais axée sur 
l’analyse des risques et la lutte 
contre la fraude douanière.
Le processus de modernisation 
des services douaniers déjà 

amorcé va transformer de ma-
nière durable les habitudes de 
travail ainsi que les relations 
entre l’administration et les 
opérateurs économiques. « À 
cette fin, les administrations 
douanières doivent accroître 
leur visibilité, non seulement 
auprès de leurs partenaires 
naturels que sont les opé-
rateurs économiques, mais 
aussi auprès de ceux qui 
sont moins familiers avec ses 
multiples missions et moins 
conscients des défis qu’elle 
doit relever et des contraintes 
qu’elle doit gérer », a déclaré 
Guénolé Mbongo Koumou, ré-

affirmant la volonté de l’État de 
sécuriser l’économie nationale, 
de créer les conditions de l’at-
tractivité du pays et d’améliorer 
la chaîne logistique.
Le directeur général des 
douanes et droits indirects a, 
en effet, réuni les principaux 
syndicats patronaux pour leur 
annoncer sa vision de mettre 
en place le comité consultatif. 
Cet organe technique est censé 
réunir trimestriellement autour 
d’une table les représentants 
des organisations patronales à 
l’instar d’Uni Congo, du Collec-
tif des opérateurs économiques 
du Congo, de la Confédération 

générale du patronat du Congo 
(Cogepaco), l’Union patro-
nale et interprofessionnelle du 
Congo (Unoc)… Tout comme 
le responsable de la Cogepaco, 
le président de l’Unoc, Jean Da-
niel Ovaga, a invité le directeur 
général des douanes à transfor-
mer en acte les engagements 
pris.  
Précisons que l’édition 2023 de 
la Journée internationale de la 
douane a été célébrée sur le 
thème « Accompagner la nou-
velle génération : promouvoir 
le partage des connaissances 
et renforcer la fierté de la pro-
fession douanière ». Il s’agit 

de placer le capital humain au 
cœur de la transformation de 
la douane congolaise, une dé-
marche prônée par l’Organi-
sation mondiale des douanes 
depuis plusieurs années. Se-
lon Guénolé Mbongo Koumou, 
cette démarche implique non 
seulement des relations inter-
générationnelles dynamiques, 
mais aussi une ouverture vers 
l’extérieur, un échange avec les 
acteurs impliqués dans le mou-
vement des marchandises et 
des passagers, avec les fournis-
seurs de services et le monde 
universitaire.  

Fiacre Kombo

DIALOGUE PUBLIC-PRIVÉ

Rapprocher davantage la douane congolaise des opérateurs économiques 
L’engagement d’instituer un cadre de concertation entre les  deux parties a été pris par le directeur général des douanes et des droits indirects, Guénolé Mbongo Koumou, le 26 janvier à 
Brazzaville, lors de la célébration de la Journée internationale de la douane. Ce comité consultatif douane-entreprises devra favoriser le dialogue sur les préoccupations du secteur privé national.     

Les participants à l’ouverture de la cérémonie/Adiac
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S’appuyant sur les dispositions 
réglementaires de la loi du 17 oc-
tobre 1984 portant code de la fa-
mille, notamment en ses articles 
45 et 80, l’opération visait généra-
lement à permettre à tous les en-
fants de Bacongo non déclarés à 
l’état civil de posséder un acte de 
naissance. « A ce jour, 250 enfants 
ont été enregistrés par la brigade 
de l’état-civil. Nous avons choi-
si de privilégier les enfants qui 
ont les examens d’Etat à passer, 
compte tenu de la date butoir 
de réception des dossiers. Pour 
ce faire, 48 actes de naissance 
ont été délivrés aujourd’hui », 
a déclaré l’administrateur-maire 
de Bacongo, Simone Loubienga, 
précisant que les résultats obte-
nus reflètent les moyens mis à la 
disposition de l’opération. 
Ainsi, plusieurs services ont été 
mis à contribution pour la réalisa-
tion de cette action. Il s’agit, entre 
autres, de la Circonscription d’ac-
tions sociales de Bacongo qui a eu 
la mission de mener les enquêtes 
dans les quartiers et dans les 
structures sanitaires ; le Tribu-
nal d’instance de Makélékélé-Ba-
congo qui a, à travers la procu-
reure de la République, établi les 
réquisitions d’usage. Le service 
de la réglementation de la mairie 
de Bacongo a, par l’intermédiaire 
de la brigade de l’état civil, eu la 
charge d’enregistrer les parents 
déclarants, monter les dossiers et 

produire les actes de naissance. A 
cela, s’ajoutent les structures sa-
nitaires ayant œuvré à l’authenti-
fication et à la régularisation des 
déclarations de naissance.
Simone Loubienga a, par ail-
leurs, salué la disponibilité et le 
dévouement des différents ac-
teurs impliqués dans l’aboutisse-
ment de cette opération. « Nous 
ne pouvons que nous féliciter 

d’avoir accompli la mission qui 
est la nôtre, celle de nous mettre 
au service de nos administrés. 
Que toutes les personnes qui ont 
contribué à la réalisation de cette 
opération trouvent ici l’expres-
sion de notre profonde gratitude. 
J’aimerais attirer l’attention des 
parents bénéficiaires des actes 
de naissance de bien vouloir 
prendre soin de ce document 

qui a une importance capitale 
dans la vie de vos enfants », a 
conclu l’administrateur-maire de 
Bacongo, exhortant les parents à 
veiller à cette pièce précieuse qui 
ne se délivre qu’une seule fois.
Une œuvre salutaire appréciée 
par les bénéficiaires qui ont eu 
pour mot merci. « Je suis très 
contente parce que l’enfant 
n’avait pas d’acte de naissance, 

ce geste est à féliciter. A partir 
d’aujourd’hui, ma fille est de-
venue Congolaise parce qu’elle 
n’avait pas d’acte de naissance. 
Nous devons désormais être vigi-
lants pour déclarer nos enfants 
à l’état civil », s’est réjouie Thé-
rèse Kengué, attirant l’attention des 
parents qui ne veulent pas déclarer la 
naissance de l’enfant à l’état civil. 
Responsable de l’opération, le 
chef de section étude démogra-
phique de la mairie de Bacongo, 
Stephen Samba Mbombolo, de 
son côté, a rappelé que cette ac-
tion fait suite à une étude menée. 
En effet, celle-ci a révélé qu’il y 
avait beaucoup d’enfants apa-
trides dans le deuxième arrondis-
sement. Selon lui, plus de 1000 
enfants sont ciblés mais dans 
l’intervalle d’un mois, 250 ont été 
enregistrés. L’idéal serait, a-t-il 
dit, de lutter contre le phéno-
mène d’apatridie. « Nous avons 
eu des parents apatrides qui ve-
naient déclarer des enfants qui 
sont dans la même situation. 
Nous leur demandons le centre 
dans lequel l’enfant est né et avec 
le service d’actions sociales de 
Bacongo, nous avons mené des 
enquêtes pour aller dépouiller la 
souche en fonction des dates de 
naissance que les parents nous 
ont communiquées », a-t-il expli-
qué en termes de difficultés ren-
contrées.

Parfait Wilfried Douniama

LUTTE CONTRE L’APATRIDIE 

La mairie de Bacongo délivre des actes  
de naissance aux candidats au CEPE
Quarante-huit enfants non déclarés à l’état civil, candidats au certificat d’études primaires 
élémentaires (CEPE), dans la circonscription scolaire de Bacongo, ont reçu officiellement le 26 
janvier des actes de naissance. Cette action gracieuse s’inscrit dans le cadre de l’opération « Zéro 
enfant de 0 à 12 ans sans acte de naissance à Bacongo », lancée le 26 septembre 2022 par la mairie 
du deuxième arrondissement de Brazzaville.  

La procureure du Tribunal Makélékélé-Bacongo remettant des actes de naissances aux bénéficiaires/Adiac

Le médecin colonel Alexis 
Mourou Moyoka qui s’est 
dit prêt à remplir ses mis-
sions a salué le travail 
de son prédécesseur. De 
même, il a remercié les 
autorités qui l’ont placé à 
la tête de cette structure 
stratégique. « C’est l’occa-
sion de signaler que le ser-
vice de santé des armées 
est un outil performant 
qui permet à notre système 
de santé de pouvoir comp-
ter sur des hommes dispo-
nibles et bien formés afin 

de répondre aux besoins 
qui s’imposent.  La DCSS 
est l’organe technique qui 
assiste le ministre de la 
Défense nationale dans 
la prise en charge des mi-
litaires, de leurs familles 
ainsi que du reste de la 
population. C’est un or-
gane qui s’occupe des me-
sures préventives et cura-
tives pour le bien-être de 
la population », a expliqué 
le nouveau responsable de 
la DCSS.
Il sied de signaler que la 

DCSS est l’instance qui 
gère tous les hôpitaux 
militaires et de la gendar-
merie au niveau national. 
Ses services ne se limitent 
pas seulement aux agents 
de la force publique mais 
accueillent aussi toute la 
population. Avant sa no-
mination, le médecin colo-
nel Alexis Mourou Moyoka 
était le responsable du Pro-
gramme élargi de vaccina-
tion, structure sous-tulle 
du ministère de la Santé.    

Rude Ngoma

DIRECTION CENTRALE DU SERVICE DE SANTÉ 

Alexis Mourou Moyoka prend officiellement ses fonctions
La Direction centrale du service de santé (DCSS) du ministère de la Défense nationale a désormais un nouveau dirigeant. Il 
s’agit du médecin colonel Alexis Mourou Moyoka qui remplace le médecin général de brigade Pascal Ibata, à la tête de cette 
structure depuis 2002. Le nouveau directeur de la DCSS a été installé dans ses fonctions par l’inspecteur général des Forces 
armées congolaises, le contre-amiral Mathias Bangui.

Le médecin colonel Alexis Mourou Moyoka/Adiac 
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Pékin investit massivement 
sur le continent. En 2019, le 
montant des investissements 
directs en Afrique s’est éle-
vé à 2,7 milliards de dollars. 
Mais ces investissements se 
focalisent très souvent sur 
les ressources énergétiques 
et minières. En d’autres 
termes, l’essentiel des in-
vestissements ou des prêts 
de la Chine est orienté vers 
les objectifs stratégiques de 
Pékin : se garantir l’accès à 
des ressources naturelles et 
investir dans la construction 
et les transports. 

Les problèmes  
qui pourraient surgir
Cela créé peu d’emplois sur 
le continent pour les habi-
tants. En plus, la Chine a en 

même temps fait de nom-
breux prêts aux pays afri-
cains qu’il va falloir rembour-
ser et cela pourrait être l’un 
des principaux problèmes 
dans les prochaines années.  
Adama Gaye, journaliste 
analyste politique, explique 
pourquoi : «Aujourd’hui, la 
Chine montre sa facette ca-
pitaliste. Elle dit aux pays 
africains que ces prêts ne 
sont pas des dons. Vous de-
vez les rembourser et sou-
vent avec des intérêts. Et 
quand les pays africains 
ont cherché pendant la co-
vid-19 de faire annuler les 
dettes, la Chine était caté-
goriquement opposée.» 
Ainsi, pour que la Chine 
réussisse dans sa stratégie 
d’investissement en Afrique 

et crée des emplois, elle de-
vra passer d’une stratégie 
axée sur les ressources natu-
relles à une stratégie manu-
facturière à plus forte inten-
sité de main-d’œuvre. 

La Chine plus présente 
économiquement
En attendant, le géant 
chinois reste déjà le principal 
partenaire commercial de 
beaucoup de pays du conti-
nent, pour les exportations 
et les importations. Une ten-
dance que Washington veut 
inverser. Le président Joe 
Biden a promis 55 milliards 
de dollars au continent dans 
le cadre du récent Sommet 
Afrique /Etats-Unis. Mais 
pour Adama Gaye, il ne faut 
pas tomber dans le piège des 

chiffres: «D’abord quand il 
y a eu le sommet du G7 en 
Allemagne, en Bavière, le 
président américain Joe 
Biden avait annoncé que 
les Etats-Unis étaient pour 
une mise de 600 milliards 
d’euros pour le continent afri-
cain, un plan Marshall. Mais 
lors du sommet Etats-Unis/
Afrique, le président Biden 
n’en a plus parlé et a évoqué 
55 milliards de dollars sur 
trois ans, tenez-vous bien», 
a-t-il rappelé.

Une nouvelle politique 
des Etats-Unis 
Il n’empêche que les Etats-
Unis cherchent à rattraper 
leur retard en Afrique par 
rapport à la Chine. L’inten-
sification de la concurrence 

entre les deux grandes puis-
sances économiques est donc 
lancée sur un continent qui 
regorge d’importantes res-
sources, parfois rares.  Cela 
passe aussi par la politique. 
Alors que la Chine est avan-
cée sur le plan économique 
en Afrique, Joe Biden a pro-
posé que l’Union africaine 
ait un siège au G20 pendant 
que jusqu’ici seule l’Afrique 
du Sud en fait partie. Sur le 
plan militaire, en revanche, 
les Américains sont beaucoup 
plus implantés que les Chinois 
qui ne possèdent qu’une seule 
base militaire en Afrique alors 
que les États-Unis comptent 
plus d’une dizaine de sites où 
sont déployés quelque 6 000 
soldats. 

Noël Ndong

AFRIQUE

La Chine et les Etats-Unis en offensive 
diplomatique dans le continent
Après le ministre chinois des Affaires étrangères qui s’est rendu en Éthiopie, au Gabon, en Angola, au Bénin et 
en Égypte, la secrétaire américaine au Trésor, Janet Yellen, a elle aussi entamé une mini-tournée africaine.  

L’ambassadrice américaine auprès des Nations unies, Linda Tho-
mas-Greenfield, va visiter trois pays africains, notamment le Ghana, le Mo-
zambique et le Kenya, en vue de renforcer les partenariats entre l’Afrique 
et son pays. Cette visite a pour objectif d’affirmer et de renforcer les par-
tenariats avec les membres actuels et anciens du Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations unies (ONU). Sur ce point, les Etats-Unis esti-
ment qu’un partenariat avec les membres élus du Conseil pourrait s’avérer 
vital à leur succès diplomatique sur les questions cruciales liées à la paix 
et à la sécurité internationales dans le monde, y compris sur le continent 
africain. « Il s’agit d’un élément central de notre stratégie d’approche 
des questions au Conseil de sécurité, et nous investissons dans ces 
relations et recherchons des moyens de partenariat pour l’année à 
venir et au-delà », a indiqué l’ambassadrice.
Ce qui permettra aussi de suivre et faire avancer les priorités communes 
avancées lors du Sommet Etats-Unis /Afrique de décembre. Au nombre 
de ces priorités, on note la sécurité régionale, la sécurité alimentaire, la ré-
silience et le redressement du continent ainsi que l’atténuation des effets 
du changement climatique. Une attention particulière sera accordée aux 
questions humanitaires, placées au premier plan du programme d’action 
américain dans la région. 
Un autre objectif des Etats-Unis, à travers ce voyage en Afrique, consiste à 
approfondir les liens économiques avec ce continent, en augmentant les flux 
de commerce et d’investissement et en travaillant avec des partenaires sur le 
continent en ce qui concerne les questions économiques et commerciales. La 
question de la réforme de l’ONU fait aussi partie des priorités au menu de ce 
déplacement. Le sommet Etats-Unis/Afrique a eu lieu du 13 au 15 décembre 
dernier et a connu l’engagement du président américain, Joe Biden, d’élargir et 
de moderniser les partenariats en Afrique. La présence de la secrétaire au Tré-
sor des Etats-Unis, Janet Yellen, dans la région répond également à ce besoin 
de renforcer les liens économiques entre les Etats-Unis et l’Afrique.

N.Nd.

En 2021, l’Afrique a produit 
141 millions d’hectolitres de 
bière, selon le cabinet d’analyse 
BarthHaas dans l’édition 2021 
-2022 de son rapport sur le mar-
ché mondial de la boisson. Un 
volume en  hausse de 7 % com-
parativement à l’année 2020, 
ce qui représente le taux de 
croissance annuel le plus élevé 
au monde. Cette performance 
signe un retour à la dynamique 
d’avant la pandémie de coro-
navirus. Les trois précédents 
records datent de 2016, 2018 
et 2019. Le continent africain 
reste, en outre, la quatrième 
zone de production, derrière 
l’Amérique, l’Asie et l’Europe.

L’Afrique du Sud, premier 
producteur africain
En 2021, le top 5 des princi-
paux producteurs africains de 
bière n’a pas changé. L’Afrique 
du Sud continue de dominer 
l’industrie avec une offre de 31 

millions d’hectolitres, soit une 
hausse de 19 % d’une année 
sur l’autre. La nation arc-en-
ciel est toujours talonnée par 
le Nigeria qui a affiché une pro-
gression de 2 % de son volume 
à 19,4 millions d’hectolitres. Le 
fait notable de cette édition du 
rapport est la montée en puis-
sance de l’Angola qui est de-

venu le troisième fournisseur 
africain de bière avec 11 mil-
lions d’hectolitres. Le pays a 
dépassé l’Ethiopie où l’industrie 
a traversé une mauvaise passe 
avec une chute de 15 % de ses 
volumes. La dernière marche 
du podium est refermée par le 
Cameroun, dont le volume de 
bière a grimpé de plus de 10 % 
en s’établissant à 7,2 millions 
d’hectolitres.
En dehors de ces cinq pays, on 
retrouve également par ordre 
d’importance, la République 
démocratique du Congo, la Tan-
zanie, le Kenya, le Mozambique et 
la Côte d’Ivoire. Ce dernier pays 
fait office de leader de l’offre dans 
l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine et est suivi par le 
Burkina Faso, le Bénin, le Mali, le 
Sénégal et le Niger. En Afrique 
du Nord, le premier fournisseur 
de bière reste la Tunisie avec 
1,98 million d’hectolitres.

N.Nd.

Le président ivoirien, Alassane Ouattara, et son 
homologue français, Emmanuel Macron, ont 
échangé le 25 janvier à Paris sur la situation 
sécuritaire en Afrique de l’Ouest, selon un 
communiqué. C’était au cours d’un déjeuner de 
travail au Palais de l’Élysée.  

Les deux chefs d’Etat ont évoqué la situation en 
Guinée, au Mali et au Burkina Faso où les dirigeants 
actuels ont exigé le départ de l’armée française.
Alassane Ouattara et Emmanuel Macron ont égale-

ment évoqué la question cruciale de la lutte contre 
le terrorisme en Afrique de l’Ouest et au Sahel où 
des groupes terroristes continent de sévir.
Ils ont, par ailleurs, fait un tour d’horizon de la coo-
pération entre la Côte d’Ivoire et la France, selon le 
communiqué de la présidence ivoirienne. Ouattara 
s’est réjoui du partenariat «solide et confiant» entre 
la France et la Côte d’Ivoire, indique la même source.
La dernière rencontre entre Alassane Ouattara et 
Emmanuel Macron remonte au 16 mai 2022.

N.Nd.

DIPLOMATIE

L’ambassadrice des Etats-Unis 
auprès de l’ONU  
en tournée en Afrique
Les Etats-Unis lancent une offensive diplomatique 
en Afrique pour acter les résolutions prises lors du 
sommet ayant réuni dernièrement les deux parties 
à Washington. Après la secrétaire au Trésor, c’est 
l’ambassadrice américaine auprès des Nations unies 
qui est sur le continent depuis le 25 janvier, avec 
quatre objectifs majeurs jusqu’à dimanche prochain.  

SÉCURITÉ EN AFRIQUE DE L’OUEST

Alassane Ouattara échange avec Emmanuel Macron

Une production de bière en croissance de 7%
En Afrique, le marché de la bière attire les plus grands groupes mondiaux. Portée par une croissance de la 
population et une hausse des revenus, l’offre locale se renforce à coup d’investissements dans de 
nouvelles brasseries ou d’expansion de celles déjà existantes.  

En 2021, l’Afrique a 
produit 141 millions 

d’hectolitres de 
bière, selon le 

cabinet d’analyse 
BarthHaas dans 

l’édition 2021 -2022 
de son rapport sur le 
marché mondial de 

la boisson
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A la tête d’une forte déléga-
tion composée en majorité 
des membres de son cabinet, 
le patron de l’Aménagement 
du territoire a été accueilli 
chaleureusement en digne 
fils du terroir à Boende. Il a 
démarré son inspection par 
la visite de différents chan-
tiers où sont exécutés des 
travaux de modernisation 
de l’aérogare et de la voirie 
urbaine.
Lancés en mai 2022 par trois 
membres du gouvernement 
central dont le ministre 
d’Etat, de l’Aménagement 
du territoire, ces travaux 
s’inscrivent dans la droite vi-
sion du chef de l’Etat, Félix 
Tshisekedi, sur le désencla-
vement des provinces par 
voie aérienne. Il s’agit donc 
d’un vaste programme de 
modernisation des aéro-
ports et aérodromes exécu-
té par le gouvernement.
Le projet de construction 
de l’aérogare modulaire 
moderne de Boende a été 
conçu par l’Agence natio-

nale d’aménagement du ter-
ritoire (Anat). Les travaux 
sont exécutés par l’entreprise 
Hawa Limited SA sous la su-
pervision technique de la RVA. 
L’Anat en est le maître d’œuvre 
et assure le suivi de l’exécution 
du projet.
Actuellement, les grosses 
œuvres sont réalisées à 90%. 
La phase de finition est déjà 

entamée, comme a expliqué 
un ingénieur de l’entreprise 
Hawa Limited SA. ‘’Nous 
avons exécuté les travaux 
dans soixante-douze jours 
sur une surface de 1034 
m2, soit 22m2  sur 47m2. 
Il s’agit d’une construc-
tion mixte en fer et béton 
armé. Malgré les pluies, 
nous avons travaillé d’ar-

rache-pied  jour et nuit et 
actuellement nous sommes 
à l’étape de finition’’, a-t-il 
assuré.
 Après Boende, Guy Loando 
Mboyo s’est rendu à la cité 
de Bokote, dans la province 
de l’Équateur. Ici, il a visité 
les travaux d’érection du 
mausolée du bienheureux 
Isidore Bakanja  qui sont en 

cours d’exécution. Le gou-
vernement congolais, à tra-
vers le ministre d’État, mi-
nistre de l’Aménagement du 
territoire, se félicite de l’évo-
lution de la construction de 
ce mausolée
Même sentiment du côté de 
l’entreprise exécutant les 
travaux lancés en mars 2022 
par le Premier ministre, 
Jean Michel Sama Lukonde. 
Selon l’ingénieur, ce sont de 
grands travaux qui sont en 
train d’être exécutés sur un 
site de soixante-treize hec-
tares avec huit chantiers à 
construire. Il s’agit notam-
ment du quai d’accostage, 
du bâtiment administratif, 
du nouveau sanctuaire, du 
site pour l’hébergement 
des évêques. Soulignons 
que cette œuvre dont les 
travaux sont supervisés par 
l’Eglise catholique est exé-
cutée, entre autres, en pré-
vision de la visite du pape 
François en République dé-
mocratique du Congo.

Blandine Lusimana

CONSTRUCTION DE L’AÉROGARE DE BOENDE

L’évolution des travaux jugée satisfaisante
Après un séjour de travail marathon, le ministre d’Etat, ministre de l’Aménagement du 
territoire, Me Guy Loando Mboyo, a bouclé sa mission officielle dans de la province de la 
Tshuapa et dans celle de l’Équateur sur une note de satisfaction au regard de l’évolution des 
travaux de construction de l’aérogare de Boende.  

Un communiqué du Bureau 
des Nations unies pour la coor-
dination de l’aide humanitaire 
(Ocha) indique que le montant 
disponibilisé permettra d’ap-
puyer les activités de détection 
et de confirmation rapide des 
cas, de soutenir les interven-
tions spécifiques dans les zones 
touchées, de fournir des soins 
médicaux et de promouvoir 
des pratiques d’hygiène sûres.
Le coordonnateur humanitaire 
en RDC, Bruno Lemarquis, a 
précisé que ce financement a 
été alloué à l’Organisation mon-
diale de la Santé et au Fonds 
des Nations unies pour l’en-
fance qui travaillent aux côtés 
de leurs partenaires dans les 
zones affectées par la maladie. 
« Je me réjouis de ce finan-
cement du CERF qui vient à 

point nommé pour permettre 
de fournir une assistance vi-
tale à plus de 150 000 per-
sonnes, de prévenir et d’en-
diguer la propagation de la 
maladie », a-t-il déclaré.
Cette aide financière s’inscrit 
dans le cadre d’un projet pilote 
dénommé « Action anticipa-
toire contre le choléra » qui im-
plique la communauté humani-
taire et le gouvernement de la 
RDC. Ce projet vise à réduire 
les conséquences de l’épidé-
mie sur la population. L’aide 

vient en complément d’une 
autre allocation CERF de 10 
millions de dollars allouée le 20 
décembre dernier pour inten-
sifier la réponse humanitaire 
dans les territoires affectés par 
la grave crise humanitaire née 
des récents affrontements au 
Nord-Kivu.
En 2022, rappelle le commu-
niqué, la RDC a rapporté 18 
507 cas de choléra et 296 dé-
cès sur l’ensemble du terri-
toire national. Au Nord-Kivu, 
la Zone de santé de Nyiragongo 

a enregistré, à elle seule, 2339 
cas suspects de choléra entre 
mi-novembre et fin décembre, 
entraînant le décaissement des 
fonds du CERF. « Les inter-
ventions dans le cadre de ce 
financement se concentreront 
sur les zones les plus touchées 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu 
pour protéger les communau-
tés et éviter les épidémies de 
grande ampleur », souligne 
le communiqué. Le document 
précise que des centaines de 
cas de choléra ont également 

été enregistrés dans les pro-
vinces du Haut-Lomami, de 
Sankuru et de Tanganyika.
Le coordonnateur humanitaire 
en RDC a, par ailleurs, noté 
qu’« il est important pour les 
autorités congolaises d’investir 
dans la prévention, d’anticiper 
les épidémies et de renforcer les 
systèmes nationaux et locaux, 
notamment de surveillance et 
de veille sanitaire, et investir 
dans la préparation à la ré-
ponse. Toutes ces approches 
contribuent à réduire les 
réponses d’urgence et huma-
nitaires ». Pour Lemarquis, les 
partenaires au développement 
et humanitaires doivent travail-
ler ensemble avec les autorités 
nationales pour promouvoir ces 
approches.

Lucien Dianzenza

PRÉVENTION DU CHOLÉRA

La RDC bénéficie d’une allocation de 750 000 dollars américains
Le montant de 750 000 dollars alloué par le Fonds central pour les interventions d’urgence (CERF) vise à 
soutenir les actions préventives et de riposte au choléra en République démocratique du Congo (RDC).  

Guy Loando visitant différents chantiers à Boende / Flavien Tepa 

« Les interventions dans le cadre de ce financement se 
concentreront sur les zones les plus touchées du Nord-
Kivu et du Sud-Kivu pour protéger les communautés et 

éviter les épidémies de grande ampleur »
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La veuve Camille Bongou, ses enfants et la famille, vous remercient sin-
cèrement de votre soutien multiforme, lors des obsèques de leur regretté 
époux, père et parent.
À cet effet, ils vous convient à la messe d’action de grâce qui sera célé-
brée le samedi 28 janvier 2023 à 10h30 en la paroisse Sacré-Cœur.
A l’issue de cette messe,un apéritif sera offert à l’espace Batantou.

IN MEMORIAM

Parfait Wilfried Douniama, journaliste aux Dépêches de Brazzaville, et 
Mme Henriette Essama Bora ont la profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances, notamment les ressortissants des vil-
lages Essiala et Edzounou, le décès de leur sœur et fille, Olga Sylvie Aki-
rizo, survenu le mardi 24 janvier 2023 au CHU de Brazzaville, des suites 
d’une longue maladie.
Le deuil se tient au domicile de la défunte, sis 159 rue Okoyo, à Petit-chose, 
dans le sixième arrondissement de Brazzaville, Talangaï. La date des 
obsèques sera communiquée ultérieurement. 

NÉCROLOGIE
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Le président Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo est inter-
venu dans un panel aux côtés de 
ses homologues Philippe Nyusi 
de Mozambique, Faustin Ar-
change Touadera de la Centra-
frique, Umaro Sissoko Umbalo de 
Guinée Bissau et Evariste Ndayi-
shimiye du Burundi. «J’ai choi-
si de diversifier l’économie en 
m’appuyant sur deux secteurs 
: l’agriculture et le numérique, 
parce que les mines dont dé-
pendait notre économie sont 
devenues source de plusieurs 
malheurs », a dit en substance 
le président de la République. Il 
n’a pas manqué de dénoncer du 
haut de cette tribune l’un de ces 
malheurs qu’est l’agression du 
pays par le Rwanda voisin.

Le chef de l’Etat estime que le 
sol congolais doit prendre la re-
vanche sur le sous-sol. Et pour 
montrer sa détermination à va-
loriser le secteur agricole, il a 
fait part de quelques initiatives 
du gouvernement, notamment 
l’augmentation du budget du 
ministère de l’Agriculture, la 

création de huit zones agro-in-
dustrielles et l’expérimentation 
du manioc dans la filière de pa-
nification. Cette dernière expé-
rience a permis de juguler tant 
que faire se peut la crise d’im-

portation de la farine de blé et 
économiser des devises d’impor-
tations de ce produit.

Le président de la République a, 
par ailleurs, exposé sur la forma-
tion des brigades agricoles à ins-

taller dans chaque territoire de 
la République démocratique du 
Congo (RDC) dans le cadre du 
Programme de développement 
des 145 territoires. Il n’a pas 
manqué de partager l’expérience 

de la production des semences 
de soja et autres produits de 
grande consommation ainsi que 
la formation des moniteurs. Avec 
ses terres arables à perte de vue 
( 80 millions d’hectares) et son 
régime hydrologique régulier, la 
RDC présente le meilleur poten-
tiel de production et de transfor-
mation des produits agricoles, a 
conclu Félix Tshisekedi.

Le chef de l’Etat congolais a éga-
lement lancé un appel aux bail-
leurs de fonds et autres investis-
seurs intéressés par cet énorme 
potentiel à accompagner la RDC 
par des partenariats gagnant-ga-
gnant afin d’assurer la souve-
raineté alimentaire. En marge 
de ce sommet de Dakar, le pré-
sident Félix Tshisekedi a eu un 
échange avec des investisseurs 
conduits par le représentant du 
groupe de la Banque africaine 
dedéveloppement en Afrique 
centrale, M. N’guessan. Il a fait 
le même plaidoyer sur l’énorme 
potentiel congolais et sa volonté 
d’exploiter des terres arables.

Alain Diasso

SOMMET DE DAKAR 2

Félix Tshisekedi réitère sa volonté de diversifier 
l’économie 
Devant les participants au sommet Dakar 2, au Sénégal, le chef de l’Etat a présenté, le 25 janvier,  
sa politique de diversification de l’économie congolaise en optant pour la production, rapporte la 
cellule de communication présidentielle.    

le Président de la République Félix Antoine Tshisekedi Tshilombo
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Située à Hua Hin en Thaïlande, 
Chiva-Som  a été élue «Meil-
leure destination spa au monde» 
par Condé Nast Traveler en 
2022.  Expliquant son nouveau 
programme, Chiva-Som indique 
que les années d’enfance sont 
riches d’enseignements à de 
nombreux niveaux. « Non seu-
lement le corps grandit et se 
développe de différentes ma-
nières, mais les habitudes de 
vie se forment également. Of-
frir une éducation à la santé 
aux jeunes crée une merveil-
leuse opportunité pour eux 
d’apprendre à connaître leur 
corps et comment se sentir 
au mieux dès leur plus jeune 
âge, tout en construisant des 
connaissances et des habitu-
des qui créent un bien-être à 
long terme », a-t-elle expliqué.
Ainsi, le nouveau programme 
de consultation en ligne de Chi-
va-Som fournira aux parents des 
informations dont ils ont besoin 
sur tout ce qui concerne leur en-
fant comme la nutrition, le som-
meil et le développement mental 
et physique. « La naturopathie 
est une excellente option de 
soins pour les enfants, car 
elle est douce, non invasive et 
cherche toujours à traiter la 
cause sous-jacente de la gêne 
ou des symptômes de l’enfant. 
Elle s’efforce de soutenir leurs 
niveaux naturellement élevés 
de vitalité, de s’appuyer sur 
leurs points forts et de leur 
fournir les éléments de base 
nécessaires pour devenir des 
adolescents et des adultes heu-
reux et en bonne santé », sou-

ligne-t-elle.
Le naturopathe accompagne 
chaque personne à trouver son 
équilibre et à remonter jusqu’aux 
causes d’un mal être, en utilisant 
des méthodes naturelles comme 
la relaxation, la respiration, la 
phytothérapie, l’hydrologie, etc. 
Il est donc une sorte de conseil-
ler de santé qui s’attache à trai-
ter les causes et à aider le corps 

à retrouver un équilibre propice 
à l’auto-guérison en utilisant di-
verses pratiques naturelles.

Relation dynamique entre 
l’esprit, le corps et l’âme
Parallèlement à ce nouveau 
programme, indique-t-on, le 
complexe accueillera Patience 
Sangwa dans son équipe. Na-
turopathe certifiée par l’Allied 

health professionals council 
of South Africa, elle a obtenu 
une double licence en sciences 
de la santé complémentaire et 
en naturopathie à l’université 
de Western Cape, puis a suivi 
une formation clinique au Cap. 
Le Dr Patience Sangwa, selon 
ses propres termes, est une 
« Made in South Africa with 
Congolese ingredients ».

En tant que naturopathe rési-
dente au Chiva-Som, Patience 
Sangwa étudiera les obstacles 
au bien-être des clients et leur 
permettra de se rapprocher de 
leurs objectifs de santé. Pour 
ce faire, elle se penchera sur la 
nutrition, la santé mentale, les 
habitudes de sommeil, l’activi-
té physique et diverses habi-
tudes de vie en adoptant une 
approche individualisée. Ce 
système holistique de bien-être, 
explique-t-on, engage l’invité en 
tant que partenaire dans son 
propre voyage de bien-être, en 
explorant les aspects essentiels 
qui favorisent la santé et le bien-
être, tout en éliminant les fac-
teurs qui nuisent à la santé.
Patience Sangwa a indiqué 
: « Je suis passionnée par 
l’idée de donner à nos clients 
les moyens d’évoluer vers la 
santé dans tous les aspects de 
leur vie, en les éduquant sur 
la relation dynamique entre 
l’esprit, le corps et l’âme. De 
même que la santé de chaque 
organe du corps dépend de 
la santé des autres organes, 
la santé d’un individu est 
liée à de multiples facteurs 
qui l’affectent, et les maladies 
surviennent généralement 
lorsque divers systèmes sont 
déséquilibrés. Ce que je veux 
fournir, ce sont des conseils 
simples mais efficaces pour 
atteindre ses objectifs de bien-
être, en favorisant un équi-
libre entre la santé physique, 
mentale, émotionnelle et 
même spirituelle ».

 Patrick Ndungidi

THAÏLANDE

Patience Sangwa nommée naturopathe résidente 
au Chiva-Som international health resort
Chiva-Som, l’une des principales destinations Spa et de bien-être de luxe au monde, a annoncé, le 
3 janvier, le lancement d’un nouveau programme de consultation en ligne en naturopathie et en 
nutrition, spécifiquement destiné aux enfants, qui sera dirigé par la nouvelle naturopathe Patience 
Sangwa, originaire de la République démocratique du Congo, et qui était basée en Afrique du Sud.    

Patience Sangwa 

Le patron de l’ESU a fixé les conditions 
de recrutement et le nombre limite 
pour chaque université sélectionnée. 
Les quotas de recrutement en Faculté 
de médecine bio-médicale sont de 10 
700 étudiants.
Selon ce tableau, l’Université de 
Kinshasa est autorisée à recruter neuf 
cents étudiants et l’Université de Lu-
bumbashi ainsi que celle de Kisangani 
doivent en recruter huit cents. L’Uni-
versité du Kongo, elle, est permise de 

recruter six cents, alors que les quotas 
pour l’Université de Goma, l’Universi-
té catholique de Graben, l’Université 
catholique de Bukavu, l’Université of-
ficielle de Bukavu et l’Université offi-
cielle de Mbuji-Mayi sont de cinq cents 
étudiants.
Pour l’Université évangélique en 
Afrique, l’Université de Kindu, l’Uni-
versité de Tshumbe, l’Université 
de Kikwit, l’Université président 
Joseph-Kasa-Vubu, l’Université Si-

mon-Kimbangu, l’Université de l’Uélé, 
l’Université Nouveaux horizons de 
Lubumbashi, l’Université protestante 
du Congo, l’Université de Mbandaka, 
l’Université libre des pays des grands 
lacs, l’Université catholique La sapien-
tia/Goma, l’Université  de Mbuji-Mayi, 
l’Université de Bandundu, l’Université 
de Kolwezi, l’Université Notre dame 
du Kasayi, l’Université catholique au 
Congo, les quotas sont de trois cents 
étudiants pour chaque institution.

Il est rappelé que plusieurs facultés 
de médecine à travers le pays ont été 
fermées sur décision du ministre de 
l’ESU. Celui-ci leur a reproché de ne 
pas remplir les conditions dont les ins-
tallations et les enseignants permet-
tant d’organiser cette filière. Certaines 
institutions qui se sont conformées à 
la loi ont vu leurs facultés de méde-
cine réouvertes. D’autres, par contre, 
restent fermées jusqu’à nouvel ordre.

Lucien Dianzenza

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Vingt-huit universités autorisées à organiser la faculté de médecine
 Le ministre de l’Enseignement supérieur et universitaire (ESU), Muhindo Nzangi, a dévoilé, dans 
unecirculaire du 20 janvier, la liste des universités autorisées à organiser la faculté de médecine sur 
toute l’étendue du territoire national, pour l’année académique 2022-2023.  
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Face à la triste réalité, la 
FBCP exige des enquêtes 
nationales et internationales 
crédibles, indépendantes et 
fiables dans toutes les pri-
sons sur l’étendue de la Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC). Elle insiste 
sur l’action de la Commission 
d’enquête des Nations unies 
au sujet des détentions illé-

gales pour venir enquêter sur 
des cas de détentions arbi-
traires et emprisonnements 
illégaux dans le pays. « La 
situation est devenue très 
grave et très préoccupante, 
avec les décès à répétition 
des prisonniers et détenus », 
a souligné cette association 
dans une alerte signée le 26 
janvier par son président 

Emmanuel Adu Cole. 
La FBCP profite de cette oc-
casion pour rappeler aux Afri-
cains que tant que la démocra-
tie réelle et l’État de droit ne 
constituent pas encore des ré-
alités effectives ou ne sont pas 
encore respectés dans le conti-
nent, particulièrement en RDC, 
n’importe qui peut devenir pri-
sonnier un jour. Elle réitère, 
par la même occasion, son 
appel aux autorités congo-
laises pour l’amélioration des 
conditions des prisonniers et 
détenus préventifs.

Lucien Dianzenza

« La situation est devenue très grave et très 
préoccupante, avec les décès à répétition 

des prisonniers et détenus »

DÉCÈS DANS LES PRISONS

La FBCP s’inquiète de la multiplication des cas 
La Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP) se dit très préoccupée par des cas de décès dans 
les différentes prisons et maisons d’arrêt à travers le pays. Ses inquiétudes sont notamment 
motivées par les cas récents des décès qui se multiplient à la Prison centrale du Cinquantenaire, 
au Kwilu, où plus de sept détenus sont morts courant ce mois de janvier.  

Le président de la FBCP, Emmanuel Cole 

Au terme de dix jours de travail acharné avec le technicien français 
Jérôme Patrouillard, les joueuses de la section handball de la DGSP ont 
bouclé leur stage avec beaucoup d’assurance et d’optimisme. Jérôme 
Patrouillard est un préparateur physique avec une forte expérience 
dans plusieurs clubs professionnels en France, notamment à Sainte-
Etienne où il réside. Il a, en effet, apporté durant ces dix jours son ex-
périence à la DGSP, particulièrement dans la préparation physique et la 
gestion des informations sur les mouvements. 
Selon lui, ce travail d’ensemble a permis aux athlètes de ce club cham-
pion du Congo de garder leur leadership sur le plan national et de faire 
face aux grands clubs du continent. « Avec les dirigeants, nous avons 
échangé sur les différents axes de collaboration. J’apprécie vraiment 
les ambitions du club. Nous avons un groupe très sérieux qui tra-
vaille dur, nous avons réussi de renforcer la cohésion de l’équipe », a 
expliqué Jérôme Patrouillard.
Durant ce stage de haut niveau, il était question de fusionner le travail 
technique et physique, tester les connaissances cognitives des joueuses 
avant de dérouler tout le programme physique puis technique.

Rude Ngoma

HANDBALL 
La DGSP promet de débuter la 
saison sur les chapeaux de roues

L’équipe de la Direction générale de la sécurité 
présidentielle (DGSP), l’une des meilleures 
du continent africain dans la catégorie des 
séniors dames actuellement, nourrit de grandes 
ambitions pour la saison sportive 2022-2023. A 
quelques jours du lancement des compétitions 
départementales, elle a recruté un préparateur 
physique, question de mettre à jour son niveau.

La DGSP après le championnat départemental /Adiac
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Du 22 au 26 mars, la prochaine 
édition du salon du livre de 
Genève réunira lecteurs, écri-
vains, éditeurs et libraires à 
Palexpo, dans un esprit convi-
vial où le plaisir, l’échange 
et la découverte règnent en 
maîtres, « une véritable célé-
bration du livre pour le plus 
grand nombre », promettent 
les organisateurs.
Le neuvième art se dévoilera 
sur la scène bande dessinée, 
les littératures helvétiques se 
révéleront dans toute leur di-
versité sur la scène suisse, les talents plus lointains seront à l’honneur 
sur la scène du salon africain.
D’autres scènes, nouvelles, seront les lieux d’échanges palpitants lors 
de débats, de rencontres inattendues dans des formats originaux et 
accueilleront notamment la carte blanche des invités d’honneur. L’offre 
spécifique des scènes partenaires enrichira une programmation géné-
reuse et plurielle.
L’Îlot jeunesse et plusieurs stands d’éditeurs proposeront à de plus 
jeunes visiteurs, outre des lectures pour leur âge, de nombreuses ani-
mations et rencontres avec des auteurs.
De plus, des ateliers scolaires seront autant d’occasions de découvrir le 
livre pour le jeune public.
Le volet professionnel fera également son grand retour, proposant dé-
bats, rencontres et ateliers destinés aux professionnels du livre et de 
l’édition francophone.
Jeunesse, bande dessinée, littératures africaines, suisses et étrangères, 
des programmations riches et variées permettront de contenter tous 
les publics, de satisfaire toutes les curiosités pour le plus grand ravisse-
ment des amoureux des mots ! 

 Marie Alfred Ngoma

Lancé en 2012, le « Prix CAP » 
est décerné chaque année à 
cinq photographes dont les 
œuvres ont été créées sur le 
continent africain ou qui s’en-
gagent auprès d’une diaspora 

africaine. 
Comme lors des éditions pré-
cédentes, l’inscription au 
concours est gratuite. Les can-
didats intéressés doivent pré-
parer et soumettre chacun un 

projet de photographie afri-
caine comprenant entre dix et 
vingt-cinq images. « Les par-
ticipants peuvent soumettre 
des séries de photographies 
en couleur et/ou en noir et 
blanc prises ou terminées 
jusqu’à trois ans avant le dé-
but du concours », précise l’as-
sociation CAP, co-organisateur 
de l’événement.
Par la suite, comme le stipulent 
les organisateurs, un panel de 
conservateurs, d’éditeurs, de 
rédacteurs et d’artistes interna-
tionaux examinera chaque dos-
sier soumis en ligne via le site 
du concours de photographie. 
Vingt-cinq artistes seront pré-
sélectionnés et cinq d’entre eux 
recevront le « Prix CAP 2023 ». 
Les lauréats seront annoncés 
à la foire internationale d’art 
Photo Basel en juin prochain et 
bénéficieront d’une série d’ex-
positions en plein air à grande 
échelle dans le monde entier.
Cette année, le jury du Prix 
CAP se renouvelle et il est com-
posé d’experts internationaux 
du domaine de la photographie 
comme Essé Dabla-Attikpo, 
Tandazani Dhlakama, Oyinda-
mola Fakeye, Anne Nwakalor, 
Paul Ninson, Jürg Schneider et 
biens d’autres.

Merveille Atipo

PRIX CAP 2023

Clôture des candidatures le 7 février 
Le Prix de la photographie africaine contemporaine (Prix CAP), en 
partenariat avec la Fondation Eiger, a ouvert ses inscriptions pour l’édition 
2023 depuis le 7 novembre 2022 jusqu’au 7 février prochain en vue de 
permettre aux talents en photographie de faire valoir leur expertise.  

LITTÉRATURE

Le salon du livre de Genève  
se réinstalle à Palexpo 
Après le déploiement du livre dans des lieux 
historiques et culturels de la cité sur un périmètre 
géographique resserré autour de la Vieille-Ville de 
Genève, le salon du livre revient à Palexpo.  

Le retour anticipé d’Escartin 
à Brest aura finalement libéré 
une place pour un autre défen-
seur central franco-congolais à 
Bastia-Borgo.
En effet, la lanterne rouge de 
National 1 enregistre l’arrivée 
de Jason Ngouabi Lougagui.Le 
longiligne défenseur (1m97) 
s’est engagé pour une durée 
indéterminée, quelques heures 
après avoir résilié le contrat qui 
le liait avec son club formateur, 
le SM Caen.
Le natif de Meulan, qui avait 
signé son premier contrat pro 
en 2020, ne s’est jamais impo-
sé en Normandie. Le droitier 
de 20 ans connaît déjà un peu 
le championnat de National 1, 
puisqu’il avait fait l’objet d’un 
prêt à Sète, sans y faire d’étin-
celles (7 apparitions, 383 mi-
nutes, 3 jaunes, 1 rouge).
Un autre joueur du FC Sète va 
poser ses bagages en Corse : Alan 
Dzabana est prêté jusqu’en juin 
prochain. L’ancien Lyonnais, âgé 
de 25 ans, a joué 8 matches de Na-
tional 2 cette saison.

Le petit-fils de Germain Dzaba-
na dit « Jadot » essaiera de re-
lancer une carrière qu’on lui 
promettait brillante au moment 

de son onéreux transfert au 
Havre (plus d’un million d’euros 
en 2018).
Las, en Normandie (2 buts en 

15 matches avec l’équipe pre-
mière, 9 buts en 30 matches de 
N2), puis au Red Star (2 buts en 
12 matches) puis a FC Sète (2 

buts en 27 matches de National 
1), Dzabana n’a pour l’instant 
pas confirmé les attentes.

Camille Delourme

MERCATO

Dzabana et Ngouabi à Bastia-Borgo
Les Franco-Congolais Jason Ngouabi et Alan Dzabana débarquent au sein du club corse 
de Bastia-Borgo, dernier de National 1  

Co-équipiers au FC Sète, Ngouabi et Dzabana se retrouvent à Bastia-Borgo (DR) 



N°4431 - Vendredi 27 janvier 2023 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E CULTURE  | 13

EN VENTE

Le concours est ouvert à 
toutes les parties prenantes 
du SMSI: gouvernements, 
secteur privé, société civile, 
milieux universitaires, com-
munauté technique et orga-
nisations internationales.  Les 
participants doivent être âgés 
de plus de 18 ans au moment 
de leur inscription pour pou-
voir participer au concours et 
gagner. Lien pour participer: 
https://www.itu.int/net4/wsis/
forum/2023/fr/PhotoContest
Le concours est organisé par 
l’Union internationale des 
télécommunications (UIT), 
l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la 
science et la culture, le Pro-
gramme des Nations unies 
pour le développement et la 
Conférence des Nations unies 
sur le commerce et le déve-
loppement, en collaboration 
avec tous les co-facilitateurs 
des lignes d’action du SMSI et 
d’autres organisations des Na-

tions unies.
« Lignes d’action du SMSI 
pour reconstruire en mieux 
et accélérer la réalisation 
des ODD »  est le thème du 
concours qui se tiendra du 13 
au 17 mars 2023, à Genève, en 
Suisse. La participation est de 
produire un ensemble de pho-
tographies du monde entier 
pour des projets, des indivi-
dus et des institutions qui bé-
néficient de la puissance des 
technologies de l’information 
et de la communication, et de 
les soumettre (en anglais uni-
quement) le 1er février 2023. 
Formulaire de participation 
au concours : www.wsis.org/
prizes
Pour y participer, les candi-
dats doivent obéir aux exi-
gences suivantes : le partici-
pant ne peut soumettre qu’un 
maximum de cinq photos, 
celles-ci doivent être sou-
mises avec un titre, une date 
de prise de vue, un lieu et 

une légende (maximum 100 
mots) et des informations sur 
le photographe. Les partici-
pations ne seront acceptées 
qu’en format numérique et ne 
doivent pas être améliorées 
ou manipulées numérique-
ment de quelque façon que ce 
soit.
Les fichiers doivent avoir une 
taille inférieure ou égale à sept 
mégaoctets, être au format 
JPG et avoir une résolution de 
capture de 1600 x1200 pixels ; 
les photos ne doivent ni violer 
les droits d’un tiers, ni conte-
nir un contenu offensant, les 
images ne doivent pas être 
filigranées. Les photos qui ont 
gagné des prix dans d’autres 
concours photographiques ne 
seront pas prises en considé-
ration ainsi que celles qui ont 
été publiées plus tôt.  Toutes 
les inscriptions doivent in-
clure le formulaire officiel 
disponible sur le site du Fo-
rum du SMSI et être soumises 

en anglais. Les candidats ne 
doivent pas être des employés 
(ou des membres de la famille 
nucléaire ou du ménage d’un 
employé) de l’UIT ni déte-
nir une offre d’emploi futur à 
l’UIT.
La sélection se fera sur la 
base d’un certain nombre de 
critères substantiels (princi-
palement fondés sur le po-
tentiel d’impact social). Les 
photos sélectionnées seront 
exposées pendant l’exposi-
tion du forum. Les gagnants 
seront annoncés lors du fo-
rum et seront informés par 
courriel avant l’annonce et 
assisteront au forum. Chacun 
de ces gagnants recevra des 
prix. Les lauréats seront invi-
tés à participer à la campagne 
#ICT4SDG de l’UIT, qui met 
en lumière les nombreuses 
contributions des TIC à la réa-
lisation de tous les objectifs du 
développement durable.
Ces derniers vont assister à 

des ateliers pendant le forum 
et prendront part aux activi-
tés organisées dans le cadre 
du programme du forum.
Les gagnants doivent détenir 
un passeport valide pour la 
durée du voyage et devront 
fournir une copie de leur pas-
seport pour l’organisation du 
prix.
Signalons que le SMSI est une 
plate-forme mondiale multi-
partite qui facilite la mise en 
œuvre des lignes d’action du 
SMSI pour faire progresser 
le développement durable. Il 
offre une occasion d’échanger 
des informations, de créer des 
connaissances et de partager 
les meilleures pratiques, tout 
en identifiant les tendances 
émergentes et en favorisant 
les partenariats, en tenant 
compte de l’évolution des socié-
tés de l’information et du savoir. 
Le concours du forum du SMSI 
se tient chaque année.

Rosalie Bindika

APPEL À PARTICIPATION 

Le SMSI lance un concours de photograhie 
Le forum du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) invite les photographes du 
monde entier à envoyer au plus tard le 1er février 2023 des photos de leurs projets, des personnes 
et organisations qui utilisent les technologies de l’information et de la communication (TIC).  
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A la tête d’une forte déléga-
tion, Vincent Biruta est venu 
informer le président Denis 
Sassou N’Guesso de l’évolu-
tion du conflit entre la Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) et le Rwanda, 
son pays. 
« Il y a eu des problèmes 
dans les relations entre la 
RDC et le Rwanda. Il y a un 
conflit à l’Est de la RDC et le 
Rwanda a été accusé à plu-
sieurs reprises. Nous avons 
des réfugiés congolais au 
Rwanda ainsi que des 
groupes armés composés 
des Rwandais basés à l’Est 
de la RDC depuis plusieurs 
années, et qui, de temps en 
temps, lorsqu’une occasion 
se présente, viennent dés-
tabiliser le Rwanda. Mais, 
il y a des mécanismes ré-
gionaux qui sont sur place 
pour trouver une solu-
tion », a expliqué le ministre 

rwandais des Affaires étran-
gères.
En outre, le diplomate rwan-
dais a précisé que l’audience 
avec le chef de l’Etat, Denis 
Sassou N’Guesso, a été « une 
occasion de l’informer sur 
l’évolution récente de la si-
tuation et lui demander sa 
contribution ».
Rappelons que la crise ac-
tuelle entre la RDC et son 
voisin le Rwanda a éclaté en 
novembre 2021, lorsque le 
groupe militaire Mouvement 
du 23 mars (M23) a foudroyé 
des positions des Forces ar-
mées de la République dé-
mocratique du Congo dans 
la province du Nord-Kivu. 
Depuis lors, Kigali est accusé 
par Kinshasa, mais aussi par 
les États-Unis et plusieurs 
pays européens, de soutenir 
le M23. 
Outre le confit en RDC, Denis 
Sassou N’Guesso et Vincent 

Biruta ont parlé des relations 
bilatérales entre le Congo et 
le Rwanda, marquées par 
des accords dans divers do-
maines. D’après le ministre 
rwandais, les deux pays qui 
entretiennent d’excellentes 
relations d’amitié sont dispo-
sés à renforcer leur coopéra-
tion dans d’autres secteurs.

« Il existe des accords de 
coopération entre le Rwan-
da et le Congo dans plu-
sieurs domaines : agricul-
ture, éducation, commerce, 
investissement, etc. Nous 
avons passé en revue cette 
coopération. Le moment 
venu, nous nous rencon-
trerons pour faire le point 

de tous les projets en cours 
d’exécution », a-t-il fait sa-
voir.
 Les deux pays, a-t-il conclu, 
« sont disposés à travail-
ler dans d’autres secteurs 
pour l’intérêt commun de 
nos deux populations res-
pectives ».

Yvette Reine Nzaba

CRISE À L’EST DE LA RDC

Le Rwanda sollicite l’apport du Congo
Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, s’est entretenu le 25 janvier à Brazzaville avec le ministre rwandais des 
Affaires étrangères, Vincent Biruta, porteur d’un message verbal de Paul Kagame à son homologue congolais.  

Le chef de l’Etat s’entretenant avec le ministre rwandais des Affaires étrangères /DR

La célébration du soixantième anniversaire de la Journée de l’amitié franco-allemande, à travers la signature du 
Traité de l’Elysée, au niveau de Brazzaville, a eu lieu le 25 janvier à l’Institut français du Congo (IFC).  

Voici soixante ans, le 22 janvier 
1963, au palais de l’Elysée, que 
le président français, le général 
De Gaulle et le chancelier alle-
mand Adenauer signaient un 
traité de coopération bilatérale, 
connu sous le nom de Traité de 
l’Elysée. Evènement majeur dans 
l’histoire de l’amitié franco-al-
lemande, ce traité demeure la 
base d’une coopération vaste et 
fondée sur la confiance entre ces 
deux pays et leurs concitoyens. 
Depuis lors, l’amitié franco-alle-
mande est un pilier de l’intégra-
tion européenne. 
Pour 2023, la célébration de cette 
journée permettant à la France et 
l’Allemagne de s’unir pour la paix 
à travers le Traité de l’Elysée « 
Elysée-Vertrag » a eu lieu le 22 
janvier à Paris, où le président 
de la République française, Em-
manuel Macron, et le chancelier 
fédéral d’Allemagne, Olaf Scholz, 
ont célébré l’anniversaire de 
cet événement à la Sorbonne, à 
Paris. Le conseil des ministres 
franco-allemand, réaffirmant la 
volonté de poursuivre le rappro-
chement entre les deux peuples 
et de faire converger leurs vi-
sions, s’est tenu également le 
même jour. Ces deux pays ont 
aussi rappelé l’importance d’une 

Europe unie, indépendante et 
souveraine, et condamné l’agres-
sion de l’Ukraine par la Russie. 
Aux côtés de leurs alliés et des 
partenaires du monde entier, la 
France et l’Allemagne ont expri-

mé leur détermination à défendre 
les valeurs et intérêts européens, 
ainsi qu’à préserver l’ordre inter-
national fondé sur les principes 
de la charte des Nations Unies.
Les chancelleries de ces deux 

pays en République du Congo 
ne sont pas restées en marge de 
cette célébration. C’est ainsi que 
le 25 janvier, la France et l’Alle-
magne ont organisé conjointe-
ment une cérémonie à l’IFC. Cette 

cérémonie a été marquée par 
une présentation pédagogique 
du Traité de 1963, une prestation 
des enfants du lycée St-Exupéry 
de Brazzaville, rythmée par un 
concert de l’orchestre sympho-

nique des enfants de Brazzaville.
Dans son discours, l’ambassa-
deur d’Allemagne, Dr Wolfgang 
Klapper, a fait savoir qu’actuel-
lement l’amitié franco-allemande 
repose sur une base encore plus 
large. Le traité d’Aix-la-Chapelle, 
signé par le président Macron et 
la chancelière Angela Merkel, le 
22 janvier 2019, s’inscrit dans la 
continuité du Traité de l’Elysée et 
le prolonge. Il existe par exemple 
des conseils des ministres fran-
co-allemands, l’Office franco-alle-
mand pour la jeunesse, la Chaîne 
de télévision commune Arte et, 
dans le domaine de la défense, la 
brigade allemande-française. La 
France et l’Allemagne sont deve-
nues l’une pour l’autre des parte-
naires commerciaux importants 
et des destinations touristiques 
appréciées. Le succès du projet 
commun Airbus montre qu’un 
rapprochement économique 
étroit peut également donner 
naissance à des projets impor-
tants à l’échelle mondiale, visant 
à rassembler des personnes du 
monde entier.

La République du Congo fait 
partie de l’histoire  
franco-allemande 
Le diplomate allemand a préci-
sé  que la République du Congo 
fait également partie de l’histoire 
franco-allemande, non seule-
ment parce que De Gaulle y était 

en 1940-42, le fondateur de la 
France Libre, mais aussi, bien 
avant cela, en 1914, peu après 
le début de la Première Guerre 
mondiale, il y eut une bataille 
entre les troupes coloniales al-
lemandes et françaises près de 
Ouesso. Aujourd’hui, à Mbirou, 
à 15km au sud-est de Ouesso sur 
la rive gauche de la Sangha, il y a 
un monument qui a été rénové en 
2014 par l’ancien ambassadeur 
de France, Vidon, et l’ambassa-
deur Strieder,  qui commémore 
cet affrontement insensé. « Ici à 
Brazzaville, je suis fier de voir 
que la France et l’Allemagne 
sont réunies au sein d’un 
même bâtiment, se consultent 
régulièrement et travaillent 
ensemble. Il n’y a pas de plus 
beau et plus fort symbole que 
de voir nos deux diplomaties 
coexister dans un même lieu. 
C’est le signe d’un très haut 
degré de confiance mutuelle. 
Bien sûr, nous ne sommes pas 
toujours d’accord, c’est iné-
vitable, et c’est d’ailleurs très 
sain, mais nous réussissons à 
nous entendre et à faire vivre 
notre héritage commun, à res-
pecter l’essence de ce Traité de 
l’Elysée et cette belle amitié que 
nous célébrons aujourd’hui. », 
a fait savoir le premier conseiller 
de l’ambassade de France, Louis 
Berthelot.

Bruno Okokana

COMMÉMORATION

La France et l’Allemagne célèbrent le 60e anniversaire du Traité de l’Elysée

Le premier conseiller de l’ambassade de France au Congo, Louis Berthelot/ DR 


